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I. Introduction 


1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2252 (2015) par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 31 juillet 2016 et m’a prie de lui rendre 
compte de l’execution de son mandat tous les 60 jours. II fait le point de revolution 


de la situation depuis mon precedent rapport date du 9 fevrier 2016 (S/2016/138), et 
couvre la periode allant du 3 fevrier au 31 mars 2016. 

II. Evolution de la situation politique 

2. Malgre le demarrage prometteur de la mise en oeuvre de L Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, symbolise par 1’arrivee de 
l’equipe preparatoire du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition (M/APLS dans l’opposition) a Djouba en decembre 2015, le calendrier 
continue globalement de prendre du retard et le gouvernement provisoire d’union 
nationale n’est pas encore forme. 

Processus de paix au Soudan du Sud 

3. Un pas important vers la formation du gouvernement provisoire a ete fait le 11 
fevrier, quand le President Salva Kiir a nomme le chef du M/APLS dans 
l’opposition Riek Machar Premier Vice-President de la Republique du Soudan du 
Sud et le Vice-President en exercice James Wani Igga Vice-President du 
gouvernement provisoire. M. Machar s’est felicite de sa nomination tout en 
precisant que son retour a Djouba serait subordonne a [’application des dispositions 
transitoires de securite convenues. 

4. Dans une declaration a la presse le 12 fevrier, le President a annonce qu’il 
avait consulte les dirigeants politiques de l’opposition, dont les anciens prisonniers 
politiques et les autres partis politiques, au sujet de la formation du gouvernement 
provisoire et qu’il avait demande au Premier Vice-President designe de le rejoindre 
a Djouba avant le 19 fevrier afin de constituer l’equipe gouvernementale et de lui 
fournir les noms de ses candidats. Cependant, au moment de la redaction du present 
rapport, M. Machar n’avait toujours pas rejoint la capitale et a 1 
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communiquerait officiellement les noms de ses ministres seulement a son arrivee a 
Djouba. 

5. Dans la meme declaration a la presse du 12 fevrier, le Bureau du President a 
annonce que le demenagement des forces gouvernementales hors de Djouba en 
prevision du retour des forces du M/APLS dans l’opposition ainsi que des gardes du 
corps du Premier Vice-President etait presque acheve. Le 23 fevrier, le Mecanisme 
de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite a informe la Commission mixte de suivi et d’evaluation qu’il 
avait commence a suivre et verifier le retrait des forces gouvernementales de 
Djouba. Conformement a 1’accord de paix, une fois que la Commission militaire 
mixte du cessez-le-feu aura confirme l’emplacement des cantonnements, le 
Mecanisme surveillera les sites en sus du cessez-le-feu permanent. Le 2 mars, le 
chef d’etat-major general de l’armee populaire de liberation du Soudan a declare 
qu’une grande partie des forces gouvernementales avaient quitte Djouba et que les 
unites restantes seraient redeployees hors de la capitale une fois que les dispositions 
transitoires de securite seraient en place. Pourtant, dans son rapport presente a la 
septieme reunion de la Commission mixte de suivi et d’evaluation tenue le 24 mars, 
le Mecanisme a pointe du doigt des retards dans le processus de verification des 
emplacements ainsi que la lenteur du transfert des troupes gouvernementales et de 
celles de l’opposition dans les sites de cantonnement. 

6. Au cours de la periode consideree, les reunions de la Commission mixte de 
suivi et d’evaluation et de la Commission militaire mixte du cessez-le-feu ont ete 
consacrees en grande partie a l’application des dispositions transitoires de securite 
et notamment a la question du transfert d’un premier contingent de 1 370 soldats des 
forces de l’opposition a Djouba. Les troupes ont commence a arriver a Djouba le 
24 mars, jour ou la MINUSS a achemine par avion via Malakal un premier groupe 
de policiers de l’opposition en provenance de Pagak, et les transferts ont continue 
depuis lors a un rythme quasi quotidien, grace a une combinaison de vols de la 
MINUSS et d’appareils affretes. L’Ethiopie a accepte de son cote de transporter les 
armes lourdes des forces de l’opposition a Djouba une fois que les troupes seront 
sur place. 

7. Le 25 fevrier, je me suis rendu au Soudan du Sud, oil j’ai rencontre le 
President Kiir pour faire valoir l’urgente necessite d’appliquer l’accord de paix et 
notamment de former le gouvernement provisoire, et pour insister sur la 
responsabilite incombant au Gouvernement de proteger les citoyens. A Djouba, j’ai 
egalement visite un site de protection des civils ouvert par l’ONU, parle aux eleves 
d’une ecole installee dans le site et rencontre des fonctionnaires de l’ONU et 
d’autres acteurs humanitaires. Durant mon sejour a Djouba, je me suis egalement 
entretenu au telephone avec le Premier Vice-President designe Riek Machar. Je Lai 
exhorte a retourner dans la capitale et lui ai fait valoir la necessite absolue 
d’appliquer l’accord de paix sans tarder. 

8. Autre fait nouveau positif a signaler, la Commission mixte de suivi et 
d’evaluation a assiste le 4 mars a la selection par consensus des representants des 
autres partis politiques aupres des institutions prevues dans l’accord de paix, dont la 
Commission mixte de suivi et d’evaluation, le Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite, le 
Comite national charge des amendements constitutionnels et le Conseil 
d’administration du Fonds special pour la reconstruction. Dix-sept sieges de 
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TAssemblee legislative nationale de transition ont ete attribues aux partis qui 
avaient egalement approuve 1’accord de paix. 

9. Le Comite national charge des amendements constitutionnels a paracheve la 
redaction des amendements le 9 fevrier. 11 a egalement redige le texte de la loi 
d’application qui leur donne effet et etabli la liste des lois en vigueur qui doivent 
etre amendees pour que l’accord de paix puisse etre mis en oeuvre, notamment celles 
qui concernent les forces armees, les agences de securite et les services d’urgence. 
Le 21 fevrier, le Comite a cependant annonce qu’il avait suspendu ses activites faute 
d’avoir trouve un accord politique entre le Gouvernement et le M/APLS dans 
l’opposition sur quatre points : a) le projet de creation de 28 etats; b) Le nombre de 
conseillers presidentiels et leur mode de selection; c) L’occupation des postes 
vacants a l’Assemblee legislative nationale; et d) La selection du President de 
TAssemblee legislative nationale de transition. 11 a decide a l’unanimite de renvoyer 
les questions en suspens au gouvernement provisoire d’union nationale une fois 
qu’il serait forme. 

Autres faits politiques nouveaux 

10. Les chefs du Gouvernement et de l’opposition ainsi que le Comite mixte de 
suivi et devaluation ont approuve le Communique emis le 31 janvier 2016 par le 
Conseil des ministres de 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a Tissue de sa cinquante-cinquieme session extraordinaire tenue a 
Addis-Abeba, dans lequel il etait expressement demande aux parties de suspendre 
tout geste en direction de la traduction operationnelle du decret presidentiel portant 
creation de 28 etats (n° 36/2015). La nouvelle legislation n’en continue pas moins 
d’etre appliquee, ce qui provoque un regain de tension dans certaines regions, en 
particulier celle du Haut-Nil. 

11. Le 2 fevrier, TAssemblee legislative nationale a adopte le projet de loi sur les 
organisations non gouvernementales et le projet de loi portant creation de la 
Commission de secours et de relevement, que le President a promulgues le 
11 fevrier. Ces textes creent un nouveau cadre reglementaire pour les ONG et 
prevoient notamment la delivrance de certificats d’enregistrement annuels, 
Tintroduction de nouvelles procedures operationnelles et financieres, et des 
restrictions quant aux pourcentages d’agents internationaux dans les effectifs. Des 
donateurs, des organisations humanitaires et des ONG internationaux se sont 
declares preoccupes par les repercussions negatives eventuelles de la nouvelle 
legislation sur leurs operations et ont demande qu’elle soit revisee. 

Evolution de la situation economique 

12. La livre sud-soudanaise a continue de se deprecier et le taux d’inflation est 
reste eleve. Au 30 mars, le taux de change officiel affichait une chute d’environ 
50 % par rapport a la periode couverte par mon rapport precedent, a plus de 
32 livres pour un dollar des Etats-Unis. Selon le Bureau national de la statistique, 
Tindice annuel des prix a la consommation a fait un bond de 202,5 % en fevrier. Les 
effets conjugues de la depreciation de la monnaie, de [’hyperinflation et des retards 
dans le versement des salaires dans le public et le prive ont plonge la population 
dans une grande detresse et ont cree des tensions dans tout le pays. 

13. Entre le 10 et le 24 fevrier, une delegation du Fonds monetaire international 
s’est deplacee au Soudan du Sud, ou elle a rencontre des personnalites de haut rang, 
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dont le gouverneur de la Banque centrale. 11 est apparu au cours de ses entretiens 
que le Soudan du Sud ne percevrait aucune recette petroliere nette en 2016 s’il 
honorait ses obligations envers le Soudan. Des discussions sont en cours pour 
reechelonner le versement des recettes du petrole dues au Soudan, mais aucune 
avancee n’a ete signalee sur ce front. 


III. Securite 

14. Les tensions sont restees vives dans tout le pays et en particulier dans les 
regions du Haut-Nil et du Bahr el-Ghazal occidental, oil des violences ont eclate 
entre les Dinka et les Chillouk dans le site de protection des civils ouvert par la 
MINUSS a Malakal, ainsi que dans la localite de Wau, ou les forces 
gouvernementales auraient affronte des groupes armes non identifies. Des combats 
ont ete signales a Pibor et Pochalla, dans le Jonglei, et il y a egalement eu des heurts 
entre deplaces dans le site de protection des civils de Djouba. Les tensions sont de 
plus en plus fortes en Equatoria occidental. 

Region du Haut-Nil 

15. Dans le Haut-Nil, les tensions entre les communautes dinka et chillouk restent 
vives en raison des affrontements opposant directement les forces gouvernementales 
et des elements chillouk de 1’opposition. Les forces du Gouvernement et celles de 
l’opposition restent stationnees a proximite les unes des autres, en particulier sur la 
rive occidentale du Nil, ou Lon signale toujours des accrochages et ou des deux 
cotes on semble se mobiliser en vue d’une nouvelle escalade des hostilites. 

16. Les tensions entre les communautes dinka et chillouk ont degenere en 
affrontements armes dans le camp de protection des civils de Malakal les 17 et 
18 fevrier, faisant au moins 144 victimes civiles, dont 25 morts ou plus. Selon les 
informations rapportees, les hostilites ont ete declenchees le 17 fevrier par des 
bagarres entre bandes de jeunes Dinka et Chillouk. Le 18 fevrier, 50 a 100 hommes 
armes portant semble-t-il l’uniforme de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
ont penetre dans le site ou ils ont attaque les quartiers abritant les deplaces chillouk 
et nuer, incendie les tentes, pille les biens et devaste les locaux et les installations 
humanitaires. Trois ecoles et deux hopitaux ont egalement ete detruits. A la suite de 
l’intervention des soldats de la paix de la MINUSS le meme jour, les elements 
armes se sont retires, et le 19 fevrier le calme etait revenu. Plus de 30 000 deplaces 
chillouk et nuer se sont refugies a l’interieur de la base logistique de la MINUSS, et 
quelque 6 000 deplaces dinka se sont replies dans la ville de Malakal. La MINUSS 
aide les partenaires humanitaires a retablir les installations du site et fournit une 
force de protection pour les distributions de vivres a l’interieur du site et a Malakal. 
La Mission a ouvert une enquete preliminaire sur 1’incident et a recommande des 
investigations approfondies. A cet egard, une commission d’enquete operant depuis 
le Siege de l’ONU evaluera la reaction de la Mission a la crise, et j’ai par ailleurs 
demande l’ouverture d’une enquete speciale sur les circonstances ayant conduit a 
cet evenement et sur le role joue par les differents protagonistes. Le Conseil de 
securite sera ensuite informe des conclusions. 

17. Le general Choi Thon, Gouverneur nouvellement nomme de l’Etat du Nil 
oriental cree en vertu du decret 36/2015, a continue a nommer les fonctionnaires de 
son administration en puisant uniquement dans la communaute dinka, d’ou 
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l’inquietude grandissante des Chillouk et des Nuer. Le 21 fevrier, le Gouverneur a 
qualifie les Chillouk et les Nuer d’« architectes de la violence » et a affirme qu’il ne 
leur permettrait pas de resider dans le Nil oriental. Le 15 mars, face a la montee des 
tensions, le President Kiir a annonce qu’il avait annule la decision par laquelle le 
General Thon resiliait les contrats des employes non-dinka originaires des etats 
du Nil occidental et du Latjor, en invoquant le risque d’aggravation des clivages 
sociaux. 

18. Les tensions ont egalement augmente dans la region du Grand Pibor, ou selon 
des informations non confirmees des affrontements avec les Murle dans les 
marecages de Jom auraient fait plus de 100 morts et un nombre indetermine de 
blesses dans les rangs des Lou Nuer entre le 8 et le 14 fevrier. Dans l’Etat de Boma 
(anciennement region administrative du Grand Pibor), les tensions se sont 
exacerbees chez les Murle entre les partisans armes du nouveau gouverneur Baba 
Medan, et les forces de la faction Cobra du Mouvement democratique du Soudan du 
Sud/armee de defense du Soudan du Sud, qui soutient l’ancien administrateur de la 
region du Grand Pibor David Yau Yau. Le 21 fevrier, les deux groupes se sont 
affrontes a Pibor. Des dizaines de blesses ont ete soignes a la base de la MINUSS, et 
un enfant a succombe a des blessures par balles. On estime a 2 332 le nombre de 
deplaces ayant cherche refuge pres de la base. Les tensions et les combats ont 
diminue d’intensite, mais la MINUSS continue de proteger plus de 300 deplaces 
dans la localite de Pibor. Le 4 mars, une delegation du Gouvernement national s’est 
rendue dans la ville pour une mission de mediation entre les forces 
gouvernementales et la faction Cobra. Le 21 mars, des heurts ont eclate entre les 
communautes anuak de Pochalla Nord et de Pochalla Sud, et des soldats de la 
faction Cobra y auraient participe. Les combats ont deplace des milliers de civils, et 
la situation reste tendue. 

19. Dans l’etat de l’Unite, des vols de betail accompagnes de violences ont ete 
signales dans les comtes de Mayendit, Mayom et Koch, et ils vont probablement se 
multiplier a la faveur de la transhumance saisonniere. Les tensions entre les forces 
gouvernementales et celles de l’opposition ont ete un facteur d’insecurite persistant 
autour de Bentiu et Roubkona. Dans le comte de Ler, les sources gouvernementales 
comme cedes du M/APLS dans l’opposition ont fait etat de la degradation des 
conditions de securite. Dans le comte de Koch, des bandes armees de jeunes 
auraient vole du betail, s’attirant des operations de represailles qui auraient fait des 
victimes civiles, et une embuscade contre un vehicule aurait fait 10 morts et 
12 blesses pres de la vide de Koch le 13 mars. Les vols de betail du 6 mars, 
attribues a des elements de l’Armee populaire de liberation du Soudan accompagnes 
de jeunes gens armes provenant du comte de Koch, ont cause la mort de sept soldats 
des forces gouvernementales, tues par des forces de l’opposition dans le comte de 
Mayendit. Le 27 mars, une autre embuscade sur la route de Mirmir (comte de Ler) 
aurait fait cinq victimes, dont deux sont mortes. Les forces gouvernementales et 
cedes de l’opposition se rejettent mutuellement la responsabilite de l’attaque. 

Region de Bahr el-Ghazal 

20. Dans le Bahr el-Ghazal occidental, les forces gouvernementales et les groupes 
armes ont continue de s’affronter sporadiquement, et les tensions sont restees vives 
au sein des populations de la localite de Wau et des environs. A la suite 
d’accrochages entre les communautes dinka et fertit a Wau le l er fevrier, des 
groupes armes ont monte des embuscades et attaque les positions des forces 
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gouvernementales sur les routes reliant Wau a Bazia et a Bisselia, ce qui a entraine 
une insecurity grandissante. Le 17 fevrier, les forces gouvernementales sont 
retournees a Wau apres une operation pour deloger les groupes armes de Bisselia et 
Baggare, et se seraient mises a tirer sporadiquement, a piller les biens et a brutaliser 
les civils. 

21. Selon des informations non confirmees, les forces gouvernementales s’en 
seraient egalement prises aux Fertit, qui etaient accuses de harceler la population 
civile de Wau. Le bilan des affrontements a ete de 11 morts et 25 blesses. Dans les 
semaines qui ont suivi, on a signale une nette augmentation du nombre de tues a 
Wau et dans les environs. Le gouverneur de l’etat de Wau et le commandant en 
second de la 5 e division des forces gouvernementales ont nie toute participation de 
leurs troupes a ces attaques, qu’ils ont imputees a des hommes vetus d’uniformes de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan. 11s ont aussi soutenu que les 
affrontements etaient le resultat de litiges interethniques. Pourtant, on signale 
toujours des pillages et des actes de harcelement de la part des forces du 
gouvernement. Les forces de Lopposition semblent avoir pris de nouvelles positions 
plus eloignees de Wau et n’ont pas riposte jusqu’a present. A la mi-mars, de violents 
combats entre les forces gouvernementales et des elements armes presentes comme 
faisant partie des forces de Lopposition ont ete signales pres de Ngor Ombo, a 
quelque 61 kilometres au sud-ouest de Wau. Selon les rumeurs, les forces 
gouvernementales essayaient d’empecher l’APLS d’etablir un cantonnement dans la 
region de Bahr el-Ghazal. Cependant, [’implication des forces de Lopposition n’a 
pas encore ete confirmee par la MINUSS ou le Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et de suivi de Lapplication des dispositions transitoires de securite. 

22. Dans l’etat du Ouarab, les conditions de securite se sont degradees dans le 
Tonj avec [’intensification des hostilites intercommunautaires et la multiplication 
des vols de betail accompagnes de violences, en particulier dans les comtes de 
Tonj-Sud et Tonj-Est. Le 25 fevrier, des groupes provenant apparemment de Mayom 
Abun, dans le payam de Thiet, ont attaque un campement pastoral appartenant a la 
communaute Jang Luac de Tonj-Est, faisant 12 morts et 7 blesses. Le 26 fevrier, des 
voleurs de betail venus du payam de Wunlit (Tonj-Est) ont fait une descente sur un 
campement a Wad, dans le Gok. Onze assaillants auraient ete tues durant Lattaque. 
Par ailleurs, plus de 85 personnes auraient ete tuees lors d’affrontements entre les 
Panyar de Tiaptiap allies aux Rek de Tonj-Est (Ouarab), et les Wat de Pagor (comte 
de Cueibet, dans l’etat des Lacs). 

23. L’etat des Lacs semble beneficier d’un moment de calme relatif, meme si la 
periode consideree coincide avec le debut de la saison de la transhumance, 
generalement propice aux conflits. II faut peut-etre y voir le resultat du role accru 
joue par les chefs coutumiers dans la mediation des conflits locaux, de 
l’engagement plus soutenu des autorites gouvernementales et de l’appui constant de 
la MINUSS aux differentes initiatives. Toujours est-il que Linitiative de paix entre 
les sous-clans Ruop, Kuei et Pakam des Dinka Agar tient toujours et que les 
communautes Gony et Thuyic de Roumbek-Est ont entame un processus de 
reconciliation. 

Equatoria 

24. La region de 1’Equatoria reste un theatre de conflit entre les forces de securite 
et des groupes locaux qui seraient dans le camp de Lopposition. L’accord de paix 
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conclu officiellement entre le Mouvement de liberation nationale du Soudan du Sud 
et le Gouvernement en novembre 2015 afin de mettre fin aux violences dans les 
comtes de Maridi et Yambio (Equatoria occidental) n’est pas entre en vigueur. 
L’explication avancee est que certains hauts responsables de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan, dont des commandants locaux, repugnent a collaborer avec le 
Mouvement, malgre le dialogue entretenu par les representants du Gouvernement et 
la direction du Mouvement. Le Gouvernement n’est pas parvenu a un accord 
similaire avec le Front patriotique populaire du Soudan du Sud car ce dernier a 
declare qu’il soutenait le M/APLS dans l’opposition. Toujours en mars, le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et de suivi de [’application des 
dispositions transitoires de securite a publie un rapport dans lequel il affirme que les 
forces gouvernementales ont attaque des villages dans le cadre d’une offensive pres 
du payam de Bari (peripherie de Mundri) et qu’elles ont incendie des maisons, des 
ecoles et des centres medicaux, faisant des dizaines de milliers de deplaces parmi 
les civils. 

25. En Equatoria central, les tensions entre les forces gouvernementales et les 
populations locales etaient encore vives debut fevrier au moment ou l’armee sud- 
soudanaise a lance une offensive contre des elements armes a Katigiri (Boma). Les 
troupes ont continue a incendier des quartiers de Katigiri, et auraient tue des civils 
en tentant d’en deloger les groupes armes lies a l’opposition. En consequence, les 
affrontements ont essaime en plusieurs endroits du payam de Dolo, dans le comte de 
Djouba. Dans le meme temps, la mise en oeuvre de l’accord de Wonduruba signe en 
decembre 2015 est quasiment au point mort et les civils sont exposes au 
harcelement et a l’insecurite, tandis que Wonduruba reste militarise. Les forces 
gouvernementales ont decide d’agrandir leurs bases militaires a Wonduruba, oil 
l’opposition est presente depuis un certain temps. Les conditions de securite 
actuelles demeurent stables mais tendues. 

26. Des tensions intercommunautaires ont egalement ete observees dans les sites 
de protection des civils de Djouba. Le 19 mars, une rixe entre deux homines vivant 
dans l’un des sites a degenere en affrontement general, et quelque 400 personnes 
venues de differents points se sont battues a coup de machette et de baton. II y a eu 
au moins 110 blesses et 1 mort, et 200 deplaces ont viole le perimetre et penetre 
dans le complexe de la Maison des Nations Unies (A/70/791). L’intervention de la 
MINUSS a mis fin a l’incident mais huit agents d’unite de police constitute ont ete 
legerement blesses. 


IV. Situation humanitaire 

27. L’ampleur, la portee et l’urgence de la crise humanitaire au Soudan du Sud ont 
empire en fevrier et en mars. Les tensions se sont amplifiees dans de nombreux 
endroits partout dans le pays en raison de l’execution de facto du decret presidentiel 
portant creation de 28 Etats et les combats se sont propages vers des zones 
auparavant considerees comme stables. Les heurts survenus a Mundri, Wau, Pibor et 
Malakal ont fait des morts et entraine des deplacements, accroissant ainsi les 
besoins en termes humanitaires et en termes de protection. 

28. 11 a regulierement ete fait etat d’actes de violence et de deplacements a 
l’interieur et aux alentours de la ville de Wau, y compris a Mboro, ou quelque 8 000 
personnes auraient besoin d’une assistance d’urgence. Depuis decembre 2015, les 
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deplaces venus du sud et de l’ouest du comte de Wau ont continue a arriver dans la 
ville et aux alentours. Les deplacements se sont poursuivis entre janvier et fevrier 
2016, et Ton estime que 37 000 deplaces venus de differents endroits de la region 
touches par le conflit sont arrives a Wau. Les acteurs humanitaires ont continue a 
avoir du mal a acceder aux zones touchees par le conflit a l’interieur et a l’exterieur 
de la ville. A Mundri, les forces gouvernementales ont lance une offensive au sud 
du poste de controle de Bari, qui s’est soldee par l’incendie de maisons, d’ecoles et 
de dispensaires, entrainant le deplacement de dizaines de milliers de personnes. 

29. Le travail des organisations humanitaires est reste extremement difficile durant 
la periode a l’examen. Rien qu’entre fevrier et mars, quatre agents humanitaires ont 
ete tues (trois a Malakal et un a Akobo), ce qui porte a 49 le nombre total de 
travailleurs humanitaires tues depuis le debut de la crise. Les partenaires 
humanitaires se sont heurtes a toutes sortes d’obstacles, dont l’insecurite, les 
hostilites ouvertes, les tracasseries administratives et les contraintes logistiques. Les 
convois humanitaires ont continue d’etre soumis a des taxes prelevees illegalement 
au passage des points de controle le long des principales voies de transport; il aurait 
50 a 60 points de controle entre Djouba et Bentiu et le montant extorque atteindrait 
jusqu’a pres de 1 000 dollars par camion sur cet itineraire. En depit de negociations 
menees a tous les niveaux, faeces humanitaire a Wau Chillouk et a Wau etait 
toujours restreint en fevrier et en mars, bien que faeces a Wau Chillouk ait ete 
rouvert a la mi-mars. Du materiel appartenant aux organisations humanitaires a ete 
pille, endommage ou detruit lors des combats survenus ces derniers mois. D’apres 
un echantillon de temoignages recueillis aupres de 16 agents humanitaires, la valeur 
du materiel et des stocks humanitaires perdus durant les combats depuis septembre 
2015 rien qu’a Malakal, a Pibor et dans l’Equatoria occidental s’eleve a plus de 5, 
2 millions de dollars. D’intenses negociations se sont poursuivies a tous les niveaux 
au sujet de faeces de l’aide humanitaire. Une organisation humanitaire est parvenue 
a organiser le franchissement par la route de la ligne de front a Jonglei, ce qui a 
permis d’acheminer des secours plus rapidement et a moindre cout jusqu’aux 
personnes les plus touchees. 

30. Outre la poursuite des combats, la « disette saisonniere » a empire au cours de 
la periode consideree. 11 est ressorti de la plus recente analyse effectuee 
conformement au Cadre integre de classification de la securite alimentaire, qui 
portait sur la periode allant de janvier a mars 2016, que 2, 8 millions de personnes 
(soit pres de 25 % de la population du pays et une augmentation de 12 % par rapport 
a la meme periode en 2015) ont toujours un besoin urgent d’aide alimentaire. A cela 
s’ajoute le fait qu’au moins 40 000 personnes sont restees vulnerables. Cette 
situation est d’autant plus inquietante que les mois de janvier a mars correspondent 
a la periode qui suit les recoltes, durant laquelle la securite alimentaire devrait etre 
la plus grande. Outre les Etats deja concernes, on a constate une augmentation du 
nombre de regions auparavant relativement epargnees qui sont maintenant touchees 
par l’insecurite alimentaire, notamment dans les Etats du Bahr el-Ghazal 
septentrional et du Ouarab. La situation economique qui va en se deteriorant a 
exacerbe l’insecurite alimentaire deja alarmante, en particulier parmi la population 
urbaine pauvre. Les families qui vivent dans les zones urbaines et sont tributaires du 
travail salarie et des denrees alimentaires importees ont pati de la rapide 
depreciation de la monnaie qui a reduit leur pouvoir d’achat, 1’inflation et la hausse 
du prix du carburant et des transports ayant fait s’accroitre le cout des produits de 
base, y compris les denrees alimentaires et l’eau salubre. En mars 2016, le panier 
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depenses minimum avait atteint un montant record de 5 994 de livres 
sud-soudanaises, soit pres de quatre fois le montant enregistre en janvier 2015. 

31. En depit des besoins grandissants et des obstacles operationnels, les 
partenaires humanitaires ont continue d’intensifier leur action. Depuis le debut de 
l’annee 2016, plus d’un million de personnes ont repu une assistance alimentaire et 
beneficie d’autres services humanitaires. Environ 352 400 personnes ont repu une 
aide liee a l’acces a des sources d’eau ameliorees, 58 400 enfants ont repu du 
materiel pedagogique, 24 000 personnes souffrant de malnutrition aigue ont ete 
admises dans des centres de traitement et 66 400 consultations medicales ont ete 
donnees dans des zones touchees par le conflit ou vulnerables. Les partenaires 
humanitaires ont profite de la saison seche pour prepositionner et livrer les 
fournitures la ou cela etait possible, y compris dans les zones qui sont inaccessibles 
par la route durant la saison des pluies. En mars, plus de 46 000 tonnes de 
fournitures (dont 42 500 tonnes de denrees alimentaires) etaient prepositionnees. 

32. Malgre les progres accomplis, il est urgent de trouver un financement pour 
repondre aux besoins les plus pressants et les plus vitaux. En mars, le plan d’aide 
humanitaire pour 2016, qui est assorti de priorites strides, n’etait toujours finance 
qu’a hauteur de 9 %. Au cours de la periode consideree, les partenaires humanitaires 
ont commence a constater les effets du deficit de financement sur les activites 
humanitaires, et certains ont declare avoir ete contraints de fermer des installations 
en raison du manque de fonds. 


V. Execution des taches de la Mission en fonction 
des nouvelles priorites de son mandat 

A. Protection des civils 

33. Au cours de la periode couverte par le present rapport, la violence dirigee 
contre les civils a continue de s’intensifier dans les Etats du Bahr el-Ghazal 
septentrional, de l’Equatoria occidental et de l’Equatoria central, du Haut-Nil et de 
Jonglei. Dans bien des cas, le phenomene semble etre distinct du conflit politique 
central et marquer une tendance inquietante a 1’intensification de la violence et de la 
fragmentation intercommunautaires. 

34. En s’acquittant de son mandat de protection des civils, la MINUSS a continue 
d’appliquer une strategie en trois volets. Dans le cadre du volet 1, qui met l’accent 
sur la protection par le dialogue et la participation, ma Representante speciale pour 
le Soudan du Sud a fait usage de ses bons offices pour exhorter toutes les parties a 
mettre fin aux hostilites et a assurer la protection des civils. Elle a notamment 
rencontre le President et d’autres responsables du Gouvernement ainsi que des 
representants du M/APLS dans l’opposition aux niveaux national et local afin de les 
engager vivement a aller de l’avant dans la mise en oeuvre de l’accord de paix et de 
plaider en faveur de la levee des restrictions a l’acces aux civils. 

35. La MINUSS a egalement continue a renforcer les capacites locales de gestion 
des conflits, de consolidation de la paix et de mediation et a faciliter le dialogue 
intercommunautaire au niveau local, tout en preconisant la participation accrue des 
femmes aux initiatives de prevention des conflits et de consolidation de la paix. Au 
cours de la periode consideree, la Mission a organise au total 16 ateliers de 
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formation a l’intention des pouvoirs publics et des chefs traditionnels, des partis 
politiques, des organisations de la societe civile, des enseignants et des pairs 
conseillers, des femmes, des jeunes, des gardiens de troupeaux, des deplaces et des 
communautes dans leur ensemble. 

36. Au titre du volet 2 (protection physique), la MINUSS a continue d’assurer la 
protection de plus de 190 000 deplaces qui se trouvent sur ses six sites de 
protection. Au moment de l’etablissement du present rapport, on denombrait sur le 
site de Bentiu (Unite) plus de 116 000 deplaces, un peu moins de 28 000 sur le site 
de Djouba (Equatoria central) et plus de 40 000 sur celui de Malakal (Haut-Nil). Le 
flux de nouveaux arrivants sur le site de protection de Bentiu, apres avoir atteint 
plus de 1 000 personnes par semaine aux pires moments de janvier, s’est ralenti 
debut mars du fait de la reprise de la fourniture de services humanitaires dans la 
ville de Bentiu et d’autres regions du centre et du sud de l’Etat de l’Unite. Dans 
l’intervalle, plusieurs centaines de deplaces ont quitte les sites de protection de 
Bentiu et de Malakal en raison du retour des partenaires humanitaires dans la ville 
de Bentiu et a Wau Chillouk. La relative amelioration de la securite dans leurs villes 
d’origine les y a encourages, tandis que d’autres se sont rendus en Republique du 
Soudan pour y chercher de meilleurs moyens d’assurer leur subsistance et leur 
education. 

37. La MINUSS a continue a s’efforcer d’elargir la protection des civils au-dela de 
ses bases fixes, en coordination avec les acteurs humanitaires et les organismes de 
protection dans tout le pays. La base operationnelle temporaire etablie dans le sud 
de l’Etat de l’Unite a continue de concourir a la stabilisation de la region auparavant 
disputee de Leer, et la base operationnelle temporaire de Mundri a continue 
d’assurer la protection directe des deplaces exposes aux heurts constants entre les 
forces gouvernementales et les groupes armes locaux. De la meme maniere, la base 
operationnelle de compagnie de Yambio a ete renforcee grace au deployment d’une 
compagnie du bataillon de reserve de la force de la MINUSS, chargee d’assurer la 
protection physique des deplaces lors des recents heurts et de desamorcer l’escalade 
de la violence. 

38. La MINUSS a aussi renforce sa presence dans les regions fortement exposees 
au risque de conflit. Le Jongle'f, l’Equatoria oriental et les Lacs ont vu s’intensifier 
les tensions et le conflit entre les communautes d’accueil et les gardiens de 
troupeaux migrants. Des heurts dans la region de Wau-Bazia ont egalement 
necessite l’envoi de patrouilles de sensibilisation et de stabilisation plus 
nombreuses. A l’instar des Etats de l’Equatoria, la region de Bahr el-Ghazal aura 
sans doute besoin d’une presence de proximite accrue de la MINUSS pour apaiser 
les tensions grandissantes et contribuer a la desescalade du conflit entre les 
communautes et les forces gouvernementales. 

39. Pour proteger les civils contre les restes explosifs de guerre, le Service de la 
lutte antimines de l’ONU a sensibilise 94 504 civils et 513 autres membres du 
personnel de la Mission et agents humanitaires ont suivi des formations sur les 
mesures a prendre pour se proteger du danger presente par les mines. Depuis le 
26 janvier, le Service a enquete sur six accidents lies a des mines terrestres qui ont 
cause la mort d’un enfant dans l’Equatoria oriental, 10 autres enfants et deux 
adultes ayant ete blesses. Le Service a egalement mene une intervention d’urgence 
sur le site de protection des civils a Malakal ainsi que sur la piste d’atterrissage et 
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dans la ville de Pibor, ou il a recense et enleve des engins explosifs pour permettre a 
la Mission et aux agents humanitaires de reprendre leurs activites. 

40. A l’interieur et autour des sites de protection des civils, on a continue a faire 
etat de tensions et d’actes de violence intercommunautaires, notamment des actes de 
violence sexuelle et sexiste, ainsi que d’autres incidents lies a la securite. Au 10 
mars 2016, 276 incidents avaient ete signales sur ces sites, y compris des 
agressions, des vols, des enlevements d’enfants, des actes de violence familiale, des 
meurtres, des incendies, des viols, des echanges de coups de feu et la contrebande 
d’articles illicites. A Bentiu et Djouba, il a ete fait etat de 1’agression par des 
deplaces de membres du personnel des Nations Unies, en particulier du personnel de 
la police des Nations Unies et des gardes recrutes localement. Des deplaces ont en 
outre continue a etre impliques dans le vol de biens appartenant a des membres du 
personnel des Nations Unies et de materiel appartenant a [’Organisation. 

41. La MINUSS a continue a gerer sur les sites de protection des civils a Djouba, 
Bentiu et Malakal trois centres reserves a la detention des auteurs d’incidents 
portant atteinte a la securite publique sur les sites. Au cours de la periode 
consideree, 92 personnes au total etaient detenues; au 30 mars, 58 personnes etaient 
detenues, dont 24 etaient placees en detention a long terme en raison de la menace 
constante qu’elles constituent pour le reste de la population vivant sur les sites 
civils. 

42. Au titre du volet 3 (creation d’un environnement protecteur), la MINUSS, les 
organismes des Nations Unies, la Commission de secours et de relevement et 
l’Organisation de secours du Soudan du Slid se sont reunis pour elaborer un cadre 
strategique commun dans lequel sont definis les principes essentiels de l’appui a la 
mise en oeuvre du chapitre III de l’accord de paix, specifiquement le retour et la 
reintegration des deplaces et des refugies apres la mise en place du Gouvernement 
de transition. La MINUSS coordonne en outre l’equipe speciale chargee d’elaborer 
le document de strategie qui sera communique aux parties en vue de son adoption. 


Surveillance et enquetes en matiere de droits de l’homme 

43. Bien que les deux parties se soient engagees a maintes reprises a proteger les 
civils, a mettre fin a la violence et a punir les auteurs de violations, et en depit des 
appels instamment lances par le Conseil de securite, rien n’indique qu’elles 
s’emploient veritablement a enqueter sur les violations graves des droits de 
l’homme et les atteintes a ces droits liees au conflit, dont certaines constituent des 
crimes de guerre, ni a en poursuivre et a en sanctionner les auteurs. Les allegations 
d’executions judiciaires et de meurtres de civils captures par les forces 
gouvernementales a Yambio, cinq incidents ayant ete signales au cours du mois de 
fevrier 2016, sont particulierement inquietantes. Les enquetes sur les allegations de 
violations qui se seraient produites a Wau, notamment le meurtre presume de civils 
par les forces gouvernementales a la mi-fevrier, ont continue de se heurter aux 
restrictions a la liberte de mouvement imposees par les autorites locales et les forces 
gouvernementales. Tout aussi preoccupantes sont les allegations de passage a tabac 
et de detention arbitraire de civils par les forces gouvernementales ou du personnel 
arme non identifie, dans le contexte des heurts qui ont oppose les forces 
gouvernementales et la faction Cobra du Mouvement democratique du Soudan du 
Sud/Armee de defense du Soudan du Sud. Ces incidents ont fait suite a la 
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nomination de nouvelles autorites civiles en vertu du decret n° 36/2015, qui a fait 
naitre des tensions suite auxquelles des civils ont ete pris entre des feux croises et 
ont ete blesses ou tues. La MINUSS continue de recueillir des informations sur ces 
allegations. 

44. La violence intercommunautaire et ses consequences sur la population civile 
ont continue de susciter des inquietudes, d’autant que les interventions des forces de 
securite seraient dans certains cas a Lorigine de violations supplementaires des 
droits de l’homme. Parmi les incidents preoccupants, il a ete allegue que le 
8 fevrier, alors qu’elles cherchaient a retrouver du betail vole dans le comte d’lkotos 
(Equatoria oriental), les forces gouvernementales auraient incendie des maisons, 
pille des troupeaux et tire a l’aveuglette, tuant deux personnes et en blessant une 
troisieme. 

45. Les violations de la liberte d’expression n’ont pas cesse au cours de la periode 
consideree. Joseph Afandi, journaliste a El-Tabeer, quotidien en langue arabe, a ete 
detenu par le service national de securite pendant 52 jours sans qu’aucune 
accusation n’ait ete portee contre lui et sans beneficier de l’assistance d’un avocat, 
suite a la publication d’un article dont il a ete juge qu’il critiquait les resultats 
politiques et economiques obtenus par le Gouvernement. Bien qu’il ait ete libere le 
19 fevrier, M. Afandi a ensuite ete enleve par des individus non identifies et 
violemment roue de coups entre le 4 et le 8 mars. Au moment de 1’etablissement du 
present rapport, il etait en lieu sur. 11 est certain qu’au moins trois autres journalistes 
sont menaces, etant detenus ou ayant ete recemment liberes par les forces de 
securite ou des individus non identifies, ou ont re<;u des menaces de mort. 

46. En outre, des obstacles majeurs subsistent pour ce qui est d’assurer 
l’administration de la justice dans le respect des normes internationales relatives 
aux droits de l’homme. La detention par procuration et la detention ordonnee par 
des tribunaux coutumiers, qui n’ont pas autorite pour ordonner la mise en detention, 
sont restees des sources d’inquietude majeure. Dans les Etats des Lacs et du Bahr 
el-Ghazal septentrional, les conditions de detention observees etaient deplorables, la 
surpopulation carcerale etant considerable. La MINUSS a entrepris de recenser les 
sites sur lesquels ces violations sont les plus nombreuses dans le Bahr el-Ghazal 
septentrional, en leur accordant aussi la priorite pour ce qui est d’assurer la 
liberation des detenus et de sensibiliser les autorites locales. Par ailleurs, il a 
continue d’etre fait etat de la detention de civils par le service national de securite et 
d’autres forces gouvernementales, notamment a Yambio et Malakal, oil certains 
incidents pourraient faire s’accroitre le nombre de disparitions forcees. Apres avoir 
ete detenu puis libere en aout 2015, l’ancien gouverneur de l’Equatoria occidental a 
de nouveau ete arrete et place en detention a Djouba par le service national de 
securite le 22 decembre 2015; il etait encore detenu tout au long de la periode 
consideree. 

47. Des cas de violence sexuelle souvent lies a l’intensification de l’activite 
criminelle et des vols de betail ont ete signales dans les Etats du Haut-Nil, de 
l’Unite et de l’Equatoria central, rendant plus tenu encore un tissu social deja 
fragile. Dans les Etats de l’Equatoria et du Bahr el-Ghazal septentrional, des 
groupes armes restent impliques dans de graves violations des droits de l’homme et 
des atteintes a ces droits, y compris des actes de violence sexuelle. Dans le Bahr 
el-Ghazal septentrional, des groupes de femmes ont mis en place des reseaux locaux 
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d’alerte dans sept payams du comte d’Aweil-Est pour encourager le signalement des 
incidents de violence sexuelle et de violence sexiste et accelerer les interventions. 

48. Le 2 fevrier, le chef de l’opposition, Riek Machar, a constitue une equipe 
speciale composee de 11 personnalites de haut rang issues des ministeres de la 
defense, des communications et de la justice ainsi que de la societe civile, afin de 
superviser la mise en oeuvre des dispositions du communique unilateral signe en 
2014 en vue de reprimer la violence sexuelle liee au conflit. Entre le 4 et le 
5 fevrier, le Bureau du Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit et 1’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, en collaboration avec la MINUSS, ont organise des 
consultations a l’intention des membres de l’equipe speciale pour mieux les 
sensibiliser au probleme de la violence sexuelle liee au conflit ainsi qu’a leurs roles 
et a leurs responsabilites, et pour recenser les activites prioritaires essentielles. 11 a 
ete convenu que le M/APLS dans l’opposition designerait 200 points focaux charges 
de la question de la violence sexuelle et constituerait une unite speciale d’enquete et 
d’etablissement des faits chargee d’examiner les allegations credibles de violence 
sexuelle emanant des zones controlees par 1’opposition. Au nombre des activites 
considerees comme prioritaires figuraient la diffusion d’ordres du commandement 
interdisant de commettre des actes de violence sexuelle sous couvert de la chaine de 
commandement du M/APLS dans l’opposition, et le renforcement de la Direction de 
la justice militaire aux fins des enquetes sur les actes de violence sexuelle et des 
poursuites connexes. A ce jour, rien n’indique cependant que des efforts veritables 
aient ete faits par les parties pour enqueter sur les incidents de violence sexuelle, en 
poursuivre les auteurs et les sanctionner. 

49. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a organise a Rumbek (Etat des 
Lacs) une formation de cinq jours sur la gestion des cas de violence sexiste et la 
violence sexuelle, a l’intention de 32 fonctionnaires de la police nationale, dont 
19 femmes. L’acces des victimes a la justice et le manque de moyens et de materiel 
de la police nationale sont apparus comme des facteurs faisant obstacle au 
traitement efficace des dossiers concernant des cas de violence sexuelle. Les 
femmes etaient en outre toujours exposees a des pratiques traditionnelles 
dangereuses, comme le mariage d’enfants, le mariage precoce et le mariage force, et 
au risque de devoir recourir, pour faire vivre leur famille, a des moyens d’adaptation 
tels que la prostitution de survie. 

50. Au cours de la periode consideree, 105 incidents attestes et 22 incidents non 
attestes lies a de graves violations concernant 3 260 enfants, ont ete enregistres 
grace au mecanisme de surveillance et d’information concernant le Soudan du Sud. 
11 est reste preoccupant que l’on continue de signaler des incidents lies au 
recrutement d’enfant par des forces ou des groupes armes, 180 enfants ayant ete 
concernes au cours de la periode couverte par le present rapport (avec au total 
28 incidents attestes et 9 incidents non attestes). Selon les informations disponibles, 
a la fin fevrier, 40 ecoles du Soudan du Sud etaient utilisees a des fins militaires. 
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C. Instauration de conditions propices a l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

51. Grace a une etroite collaboration avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a Djouba et les partenaires et representants humanitaires locaux dans 
les secteurs, la MINUSS a continue d’evaluer les moyens d’optimiser l’utilite de ses 
patrouilles et de ses activites de sensibilisation pour ce qui est de faciliter 
racheminement de l’aide humanitaire. L’insecurite liee au conflit arme et les 
restrictions a la liberte de circulation imposees par les groupes armes dans les Etats 
du Bahr el-Ghazal septentrional, de l’Equatoria et de la region du Haut-Nil ont 
empeche ou complique Faeces des organismes humanitaires aux civils. 

52. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a accompli 2 364 taches de 
protection destinees a assurer la securite du parachutage de vivres, de la circulation 
de convois routiers, du deplacement de barges et d’autres activites humanitaires. La 
MINUSS, en coordination avec le Groupe consultatif civilo-militaire et le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, a elabore un plan relatif aux operations 
que les acteurs humanitaires prevoient d’organiser pendant la saison seche. La 
MINUSS assurera en dernier ressort la protection des sites sur lesquels des 
operations humanitaires sont prevues et des itineraries qui seront empruntes, et 
repondra aux demandes resultant de situations d’urgence. 

53. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a deploye des equipes de deminage 
pour inspecter et deminer les routes, les terrains d’atterrissage et les sites 
d’atterrissage d’helicoptere, facilitant ainsi Faeces de la MINUSS et 
racheminement de l’aide humanitaire. Du 26 janvier au 29 mars, ses equipes ont 
inspecte et demine 454 kilometres de routes, y compris la route reliant le Port de 
Cadet-Yoah, la jonction de Kadet-Leer et la jonction de Bentiu-Rier; elles ont 
egalement demine 7 899 844 metres carres de terrain et detruit 298 mines terrestres, 
5 649 restes explosifs de guerre et 24 975 munitions d’armes legeres. Le 9 fevrier, 
le Service de la lutte antimines a en outre acheve les activites d’evaluation et de 
verification de l’etat des routes de desserte utilisees par le Programme alimentaire 
mondial dans le Bahr el-Ghazal septentrional. 


D. Appui a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

54. La MINUSS a continue d’appuyer la mise en oeuvre de l’accord de paix, 
notamment en assurant la coordination de 1’appui des partenaires internationaux et 
un echange d’informations sur le processus de paix. Ma Representante speciale 
continue de convoquer une reunion des partenaires internationaux et des amis du 
Soudan du Sud avant chaque reunion de la Commission mixte de suivi et 
devaluation pour renforcer 1’appui apporte aux travaux de cette derniere. Le 
18 fevrier, la MINUSS a participe a la premiere reunion du Groupe des partenaires 
de la Commission a Nairobi, convoquee par les Etats-Unis d’Amerique et le Kenya 
pour donner suite au communique du Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine en date du 29 janvier. La reunion a donne lieu a la publication d’une 
declaration conjointe dans laquelle le Groupe a demande le retour de Riek Machar 
et la mise en place rapide du Gouvernement de transition. 

55. La Mission a fourni un soutien important en termes de logistique et de 
planification a la Commission mixte afin de lui permettre de commencer a mettre en 
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oeuvre les dispositions transitoires convenues en matiere de securite, y compris le 
retour du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan au sein des forces 
de securite de l’opposition. Conjointement avec d’autres partenaires, la MINUSS a 
accepte de contribuer a transferer a Djouba, depuis diverses localites du Soudan du 
Sud, 1 370 agents d’opposition du Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan. Le 24 mars, la MINUSS a effectue le premier transport aerien a Djouba de 
22 officiers de haut rang de l’opposition, dont des officiers appeles a composer 
l’encadrement de la Police mixte integree et de l’Organe de supervision de l’examen 
strategique des questions de defense et de securite (A/70/791). Les ponts aeriens 
utilisant a la fois des aeronefs de la MINUSS et des avions affretes par des 
compagnies privees se sont poursuivis presque quotidiennement, lorsque la meteo le 
permettait, et l’on estime a 780 le nombre de soldats de l’opposition - du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan - qui devraient arriver a 
Djouba d’ici au 5 avril. La MINUSS a egalement aide a fournir aux trois sites du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan a Djouba du materiel lourd 
devant servir a la realisation de travaux de genie indispensables, a proceder a des 
evaluations de deminage et a Stocker des excedents d’armes a Djouba. La MINUSS 
collabore egalement avec la police nationale pour appuyer la Police mixte integree 
et a defini un appui en matiere de formation qui pourra etre fourni lorsque l’organe 
sera operationnel. 

56. La MINUSS a continue de fournir un appui au Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de [’application des dispositions transitoires de securite, 
bien que celui-ci demeure entrave par des capacites limitees, qui l’empechent 
d’etablir des rapports d’enquete dans les delais. La MINUSS se reunit toutes les 
deux semaines avec le Mecanisme, et un nouveau memorandum d’accord sur 
l’appui de la MINUSS est en cours de finalisation. La Mission a egalement fourni 
des services de protection ou de logement et d’autres services vitaux aux equipes de 
suivi et de verification du Mecanisme lors d’enquetes sur des allegations de 
violations du cessez-le-feu o de la verification de sites de cantonnement. La 
restriction de la liberte de circulation demeure un des principaux defis auxquels le 
Mecanisme doit faire face. Le 16 mars, une equipe d’enquete du Mecanisme a ete 
arretee par des agents de la securite nationale a Yambio. Interroge a ce sujet par des 
responsables de la Mission, le gouverneur de l’Etat a nie avoir ete officiellement 
informe du deployment de 1’equipe et en a conclu que celle-ci avait sejourne a 
Yambio sans automation. Les membres de 1’equipe ont ete remis en liberte le 
lendemain et ont ete redeployes a Yambio a la fin du mois; toutefois, la MINUSS 
n’a pas ete autorisee a les voir pendant leur detention. 


E. Questions transversales 

57. Au cours de la periode consideree, les bureaux exterieurs de la MINUSS ont 
organise 13 forums de femmes pour la paix dans le but de recenser les vues des 
femmes sur le processus de paix. La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite a 
ete utilisee pour analyser les points de vue des femmes sur leur participation au 
processus de paix ainsi que sur la prevention de la violence sexuelle et sexiste et sur 
la protection des droits des femmes. Les resultats preliminaries ont revele que les 
progres accomplis dans le domaine de la participation des femmes avaient ete 
annules par les changements operes dans les administrations locales et les retards 
pris dans la formation du Gouvernement de transition. 
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58. La MINUSS a acheve de renforcer systematiquement ses capacites, dans les 
domaines des femmes, de la paix et de la securite et de 1’analyse par sexe des 
questions relatives a la protection, en termes de conseillers pour l’egalite des sexes, 
de coordonnateurs pour l’egalite des sexes et de facilitateurs, dans ses secteurs sud, 
est et ouest. La Mission a egalement participe a l’appui coordonne dirige par 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) pour la celebration de la Journee internationale de la femme. 

59. La MINUSS a egalement aide le public a mieux comprendre le mandat de la 
Mission, l’accord de paix ainsi que les travaux et le mandat de la Commission mixte 
de suivi et devaluation. Elle a assure une couverture video et photographique du 
travail de la Commission, y compris des visites sur le terrain et des entretiens en 
direct avec son President Festus Mogae. La station de radio des Nations Unies, 
Radio Miraya, a regulierement informe des efforts deployes pour appuyer l’accord 
de paix et a diffuse des messages de paix. 

60. La MINUSS a entrepris de renforcer, conjointement avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, les capacites de lutte contre le VIH/sida ciblant les fonctionnaires et 
les activites de sensibilisation publique : 54 fonctionnaires supplementaires (dont 
11 femmes) ont suivi, a Malakal et a Rumbek, une formation sur 1’education des 
pairs au sujet du VIH/sida. Des cours d’initiation et des stages de sensibilisation au 
VIH/sida ont egalement ete dispenses a 3 774 fonctionnaires (dont 824 femmes), 
324 (dont 102 femmes) ont beneficie de services de conseil et de depistage 
volontaires et confidentiels, et cinq fonctionnaires de sexe masculin ont re^u un 
traitement post-exposition. Sur le plan externe, l’equipe commune des Nations 
Unies pour la lutte contre le VIH/sida a organise, a Malakal et a Bentiu, des ateliers 
de cinq jours qui ont profite a 3 935 deplaces, dirigeants communautaires et leaders 
feminins (dont 1 155 femmes) dans les sites de protection des civils de la MINUSS. 
Parmi ces personnes, 75 deplaces (dont 14 femmes) ont beneficie de services de 
conseil et de depistage volontaires et confidentiels et un sous-contractant 
international a refu un traitement post-exposition. En collaboration avec deux 
organisations communautaires de jeunes sur le site de protection des civils de 
Malakal et grace a une couverture de la radio locale, la Mission a pu sensibiliser 
139 jeunes deplaces (dont 84 femmes) au VIH/sida. 


VI. Effectifs de la Mission et deployment des contingents 
supplementaires 

61. Au 31 mars, l’effectif civil de la MINUSS s’etablissait a 2 563 personnes, soit 
841 agents recrutes sur le plan international, 1 287 agents recrutes sur le plan 
national et 435 Volontaires des Nations Unies. 

62. Au 31 mars, l’effectif de la force s’etablissait a 12 288 hommes, soit 11 745 
soldats, 360 officiers d’etat-major et 183 officiers de liaison. Le plein deployment 
complet du bataillon ghaneen, qui devait marquer la fin du deployment des forces 
d’origine, a ete acheve au 7 mars. La MINUSS prevoit de deployer de nouveaux 
specialises du genie pour un effectif approximatif de 300 hommes, 65 membres du 
personnel dans un hopital de niveau II et 150 fantassins supplementaires. Le 
Gouvernement continue de refuser le deploiement de drones non armes, pourtant 
essentiels pour renforcer les mecanismes d’alerte et d’intervention rapides utilises 
par la Mission pour s’acquitter de son mandat de protection des civils. 
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63. Au 31 mars egalement, l’effectif de police de la M1NUSS s’etablissait a 1 244 
personnes (pour un effectif autorise de 2 001 agents), a savoir 446 policiers, 
55 agents penitentiaires et 693 membres d’unites de police constituees. La Mission 
escompte le deployment d’effectifs de police, notamment d’unites de police 
constituees et d’agents de police supplementaires, pour autant que les pays 
fournisseurs d’effectifs de police confirment le deployment du personnel, que le 
materiel appartenant aux contingents arrive a destination et que la Mission dispose 
des capacites logistiques qui lui permettent d’offrir un logement approprie. 

64. Pour mettre en oeuvre les recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport au Conseil de securite, intitule « Dispositions speciales visant a 
prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles » (A/69/779), un groupe de travail 
de la MINUSS pour la protection contre l’exploitation et les atteintes sexuelles et le 
Groupe consultatif de la deontologie et de la discipline de la Mission ont continue 
d’appliquer la politique de tolerance zero concernant l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. Le Groupe consultatif s’est reuni le 10 mars, sous la presidence de ma 
Representante speciale, pour examiner les statistiques sur les allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuels. La MINUSS a egalement conclu un 
memorandum d’accord avec les acteurs humanitaires operant a l’interieur de ses 
locaux afin de garantir qu’ils respectent les normes les plus elevees de conduite. 

65. Un Groupe de travail pour la protection contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles a ete cree au Soudan du Sud pour faciliter 1’application de tous les aspects 
de la circulaire du Secretaire general intitulee « Dispositions speciales visant a 
prevenir l’exploitation et les abus sexuels » (ST/SGB/2003/13). Le Groupe, qui sera 
copreside par le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et 
ONU-Femmes, operera sous les auspices de mon Representant special adjoint 
(Coordonnateur des operations humanitaires/Coordonnateur resident/Representant 
resident) (A/70/791) et fera rapport a ma Representante speciale par le truchement 
de l’equipe de pays des Nations Unies. 


VII. Violations de l’accord sur le statut des forces, 
droit international humanitaire et securite 
du personnel des Nations Unies 

66. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a recense 32 violations de 
l’accord sur le statut des forces, dont 19 restrictions de la liberte de circulation 
concernant son personnel et son personnel associe, ou concernant ses locaux et son 
materiel, ou ayant entrave des operations aeriennes ou terrestres. On a egalement 
signale des demandes de paiement de taxes ou d’impots illicites adressees au 
personnel de la MINUSS ou a des sous-traitants, la confiscation des biens d’un 
sous-traitant de la Mission ainsi que des voies de fait, des menaces et des actes de 
harcelement contre le personnel des Nations Unies. Les violations denoncees etaient 
le fait des compagnies de securite gouvernementales. 

67. Un agent de la Mission recrute sur le plan national, qui avait ete arrete et etait 
detenu, sans inculpation, depuis juillet 2015, a ete libere le 4 fevrier 2016, a la 
condition qu’il se presente chaque semaine au siege du Departement des enquetes 
criminelles de la police nationale. S’il en a ete exonere pendant deux semaines pour 
s’acquitter de ses obligations professionnelles, il devra neanmoins s’astreindre a 
nouveau a ses visites hebdomadaires au Departement des le 4 avril. Un autre agent 
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de la Mission recrute sur le plan national a ete arrete par le Departement des 
enquetes criminelles a Djouba, a la suite d’un accident de la route, survenu le 
25 mars, qui a fait deux morts; l’enquete est toujours en cours. Trois autres agents 
de la Mission recrutes sur le plan national, deux arretes en decembre 2013 et un en 
octobre 2014, sont toujours detenus. Aucun d’entre eux n’a ete inculpe, et la 
MINUSS n’a pas ete en mesure de programmer, depuis sa derniere visite, le 
18 decembre 2015, des visites pour voir les fonctionnaires detenus. 

68. La MINUSS continue d’informer le Gouvernement hote de ces violations par 
voie de notes verbales et d’entretiens avec les responsables concernes. Elle lui 
communique egalement le releve mensuel des incidents. 

69. Des debts commis contre le personnel des Nations Unies ont egalement ete 
signales dans l’Etat d’Equatoria central, en particulier a Djouba. Les membres du 
personnel des Nations Unies et les travailleurs humanitaires continuent d’etre 
exposes a la criminalite urbaine, aux vols a main armee et au risque d’effractions 
aggravees, sans parler des deux principaux evenements mortiferes survenus sur les 
sites de protection des civils a Malakal, les 17 et 18 fevrier, et a Djouba, les 19 et 
20 mars. 


VIII. Aspects financiers 

70. Par sa resolution 69/260 B du 25 juin 2015, 1’Assemblee generale a decide 
d’ouvrir un credit d’un montant de 1 085 769 200 dollars pour le fonctionnement de 
la Mission au titre de l’exercice allant du l er juillet 2015 au 30 juin 2016. Au 
17 mars 2016, le montant des contributions non versees au Compte special de la 
MINUSS s’elevait a 414,7 millions de dollars. A la meme date, le montant total des 
contributions non reglees au titre de 1’ensemble des operations de maintien de la 
paix s’etablissait a 2 593,6 millions de dollars. Le remboursement des depenses 
afferentes aux contingents et aux unites de police constitutes avait ete effectue pour 
la periode allant jusqu’au 31 aout 2015, tandis que le remboursement des depenses 
afferentes au materiel appartenant aux contingents avait ete effectue pour la periode 
allant jusqu’au 30 juin 2015, conformement au calendrier des versements 
trimestriels. 


IX. Observations et recommandations 

71. Depuis que le conflit a eclate, il y a plus de deux ans, l’ONU a donne l’asile 
aux civils courant un danger physique imminent, sauvant ainsi des milliers de vies. 
A l’heure actuelle, quelque 200 000 personnes continuent d’affluer, a la recherche 
d’un abri, dans les camps des Nations Unies, et je demande a toutes les parties de 
respecter le caractere civil de ces sites. 

72. Je condamne les violences qui ont eclate, les 17 et 18 fevrier, dans le site de 
protection des civils de Malakal, et qui ont entraine des pertes indicibles en vies 
humaines parmi les civils et provoque des dommages considerables aux installations 
humanitaires, interrompant la fourniture de services essentiels. Une fois que 
l’enquete sur les faits sera conclue, les responsables devront repondre de leurs actes 
et des mesures devront etre prises pour empecher que des violences aussi 
deplorables ne se reproduisent. Je rappelle a toutes les parties que les attaques 
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deliberees contre des installations de l’ONU constituent des crimes de guerre et que 
les complicites averees seront passibles de la justice internationale. 

73. Les nouvelles faisant etat d’une escalade des violences intercommunautaires a 
Wau, a Pibor et dans d’autres regions du pays sont profondement preoccupantes et 
nous rappellent avec force que, malgre la signature de 1’accord de paix, les 
conditions de securite demeurent fragiles. Je demande a toutes les parties et aux 
elements armes de cesser immediatement toutes les operations militaires et de 
mettre un terme aux souffrances des civils qui continuent d’etre pris entre deux 
feux. 

74. Je note avec inquietude que le personnel de la MINUSS et d’autres acteurs 
humanitaires sont regulierement entraves dans l’exercice de leurs fonctions par les 
responsables de la securite, qui leur imposent barrages routiers et autres restrictions, 
se livrent sur eux a des tentatives d’extorsion et les harcelent, quand ils ne leur nient 
pas la liberte de circulation. Bien que le Gouvernement affirme le contraire, je crois 
que ce climat d’impunite et d’intimidation traduit une volonte deliberee et n’est pas 
simplement la consequence de [’augmentation de la criminalite. J’exhorte a nouveau 
le President Salva Kiir a intervenir personnellement sur cette question et lui rappelle 
que c’est au peuple sud-soudanais que, en derniere analyse, ces actes portent 
prejudice, le privant de l’aide et de la protection dont il a tant besoin. 

75. Les retards dans la mise en oeuvre de 1’accord de paix risquent de replonger le 
Soudan du Sud dans un conflit declare et generalise. 11 est grand temps que les 
parties fassent des progres immediats et concrets vers la formation du 
Gouvernement de transition et mettent pleinement en oeuvre les dispositions 
convenues en matiere de securite. Je demande au Premier Vice-President designe, 
Riek Machar, de retourner a Djouba a titre prioritaire, et au Gouvernement de 
continuer de faire sortir ses forces de Djouba, conformement a 1’accord de paix. 

76. Je salue la Commission mixte de suivi et devaluation pour son appui constant 
a la mise en ceuvre de l’accord de paix et sa gestion en la matiere. Je felicite 
egalement les autres partis politiques pour avoir surmonte leurs divergences et elu 
leurs representants a la Commission et aux institutions, y compris a l’Assemblee 
legislative nationale de transition. En outre, je prie instamment les chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD de convoquer un sommet a Djouba pour apporter leur 
plein appui politique aux efforts deployes par le President de la Commission, Festus 
Mogae, en ce moment charniere. 

77. Je suis de^u de constater que le travail d’un certain nombre destitutions de 
transition semble se trouver dans une impasse. Les retards pris dans la constitution 
et le deployment de la Police mixte integree et dans la mise en service du Centre 
d’operations civilo-militaire et du Comite d’examen de la defense strategique et de 
la securite demeurent preoccupants. Dans 1’intervalle, la Commission permanente 
de revision constitutionnelle, la Commission electorate nationale et la Commission 
verite, reconciliation et apaisement doivent egalement etre instaurees si l’on veut 
accomplir rapidement des progres politiques et entreprendre la tache importante 
consistant a reparer les graves violations des droits de l’homme qui ont ete 
commises lors du conflit, notamment celles visant les femmes et les enfants. 
J’appelle egalement de mes voeux l’inclusion de la societe civile, des groupes de 
femmes et d’autres parties prenantes clefs, dont la participation est necessaire pour 
que le processus de paix prenne racine. L’Organisation des Nations Unies se tient 
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prete a aider toutes les parties et tous les intervenants a appliquer l’accord, en 
cooperation etroite avec 1’IGAD, l’Union africaine et les partenaires internationaux. 

78. Je voudrais reaffirmer mon appui au communique de 1’IGAD en date du 
31janvier, dans lequel le Conseil des ministres de 1’IGAD a considere que la 
creation des 28 Etats du Soudan du Sud contrevenait a l’accord de paix et a prie 
instamment le President de surseoir a l’execution de cette decision jusqu’a la mise 
en place de la Commission nationale d’examen du trace des frontieres proposee. 

79. Le Soudan du Sud doit faire face a d’immenses defis dans la lutte qu’il mene 
pour assurer a son peuple davantage de securite et de stabilite. Alors que le Plan 
d’aide humanitaire au Soudan du Sud n’est actuellement finance qu’a 9 %, j’exhorte 
a nouveau la communaute internationale a manifester sa volonte de sauver des vies 
au Soudan du Sud et de promouvoir la cause de la paix. 

80. Enfin, je tiens a remercier vivement le personnel de la M1NUSS et de l’equipe 
de pays des Nations Unies, dont les efforts incessants ont permis d’assurer la 
protection de milliers de civils menaces de violences physiques, de faciliter l’apport 
d’une aide humanitaire et de continuer de promouvoir la mise en oeuvre de l’accord 
de paix. Je remercie en particulier ma Representante speciale, Ellen Margrethe Loj, 
de sa direction avisee, ainsi que les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police qui apportent a la Mission le personnel en tenue et les moyens qui lui sont 
essentiels. Je rends aussi vivement hommage aux partenaires humanitaires locaux et 
internationaux pour le devouement dont ils font preuve pour fournir a la population 
sud-soudanaise une aide humanitaire vitale, dans des conditions operationnelles 
extremement difficiles. 
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